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1. INTRODUCTION

1.1. Notre mission à Cuba


Une délégation du Groupe d'Amitié et Solidarité avec le peuple cubain qui fonctionne au sein du Parlement Européen s'est rendue à Cuba du 7 au 13 décembre 2002. Tout naturellement, et pratiquement dès le moment de sa mise en route cela fait à peu près deux ans, une visite de ce genre avait été prévue par le Groupe en question. Par ce biais on souhaitait resserrer les liens avec la société et avec les institutions de ce pays et améliorer nos connaissances quant à sa situation; par la même occasion on espérait aussi pouvoir informer nos interlocuteurs à propos des activités que notre Groupe entreprend en vue d'améliorer les relations entre Cuba et l'Union Européenne.


Enfin on a pu fixer les dates pour notre mission et, même si d'autres engagements ont empêché de voyager certains membres du Groupe qui souhaitaient le faire, notre délégation fut suffisamment nombreuse et représentative. En effet  huit membres du Parlement Européen - dont quatre femmes et quatre hommes- ont été de la partie avec une présence de trois groupes politiques et de cinq nationalités de notre Chambre.

1.2. Contenu de ce Rapport


Dans ce bref Rapport de ce que fut notre visite on trouvera d'abord le programme de la mission, et tout de suite après, le texte de l'intervention que nous avons répétée au début de chacune de nos rencontres. Troisièmement, on trouvera une série de réflexions découlant de nos rencontres avec les différents interlocuteurs cubains, les Ambassadeurs des Etats membres de l'Union Européenne qui ont une représentation à Cuba - y compris les responsables sur place de la Commission Européenne- et des représentants des ONG de nos pays respectifs qui s’occupent de projets de coopération avec des ressources communautaires. À l'heure des conclusions nous exprimerons ce qu'ont été les résultats les plus immédiats de cette visite, en signalant peut-être les perspectives qui s'ouvrent à partir de maintenant pour le travail que devrait développer notre Groupe d'Amitié et Solidarité avec le peuple de Cuba.

1.3. Les remerciements


Dès cette introduction c'est avec satisfaction que nous signalerons la cordialité et la sincérité avec laquelle nous fûmes traités tout le long du programme par nos amphitryons cubains; toute la partie logistique est revenue à l'Assemblée Nationale - le Parlement de Cuba- et à ses fonctionnaires. C'est avec grand plaisir aussi que nous soulignerons la collaboration enthousiaste que nous avons trouvée de la part de l'Ambassadeur de Grèce à la Havane qui jouait le rôle de Président en exercice du Conseil lors de notre visite, étant donné que le Danemark n'a pas d’Ambassadeur résident à Cuba même. L'Ambassadeur grec M. George Kostoulas nous a accompagnés dès le moment même de notre arrivée à l'aéroport; il a organisé dans sa résidence une rencontre avec tous ses collègues européens, et de plus il a arrangé un cocktail en notre honneur, grâce auquel nous avons pu rencontrer et nous entretenir avec de nombreuses et intéressantes personnalités. Enfin il nous a aidés à préparer d'importantes réunions prévues dans notre programme, comme celle que nous avons eue avec le Cardinal Archevêque de la Havane. Notre gratitude s'adresse aussi au responsable de la Commission Européenne pour le Mexique qui, de Mexico, est aussi responsable pour les relations avec Cuba et qui s'est déplacé jusqu'à la Havane exprès pour être avec nous. M. Germano Straniero fut accompagné par M. Olivier Bretéché qui se charge du "Bureau d'attention technique" que la Commission maintient à Cuba et qui fut tout à fait à notre disposition, avec diligence et efficacité, en particulier quant il s'est agi d'organiser dans ses bureaux notre rencontre, avec des représentants de nombreuses ONG européennes qui opèrent à Cuba.

1.4. Composition de notre délégation


La délégation qui a participé dans cette visite était composée par les huit membres du Parlement Européen qui suivent:

- Miguel Angel Martínez.- Groupe Socialiste, espagnol et Président du Groupe d'Amitié et Solidarité avec le peuple de Cuba. Membre des Commissions du Développement et Coopération et des Affaires Etrangères du Parlement Européen. Vice-président de l'Assemblée Parlementaire Paritaire ACP-UE.

- Joaquim Miranda.- Groupe de la Gauche Unitaire Européenne, Portugais. Président de la Commission du Développement et Coopération du Parlement Européen. Membre de l'Assemblée Parlementaire Paritaire ACP-UE.

- Bob Van den Bos.- Groupe du Parti Européen des Libéraux, Démocrates et Réformistes. Néerlandais. Rapporteur pour le Rapport annuel sur la situation des Droits de l'Homme dans le monde. Membre des Commissions des Affaires Etrangères et du Développement et Coopération du Parlement Européen. Membre de l'Assemblée Parlementaire Paritaire ACP-UE.

- Paquita Sauquillo.- Groupe Socialiste. Espagnole. Membre de la Commission du Développement et Coopération du Parlement Européen et coordinatrice de son groupe politique dans ladite Commission. Membre de l'Assemblée Parlementaire Paritaire ACP-UE.

- Pedro Marset.- Groupe de la Gauche Unitaire Européenne. Espagnol. Membre de la Commission des Affaires Etrangères et Vice-président de la Délégation pour les pays de l'Amérique du Sud et MERCOSUR du Parlement Européen.

- Imelda Mary Read.- Groupe Socialiste. Britannique. Présidente pendant la première moitié de la Législature de la Délégation Parlement Européen- Congrès des Etats Unis.

- Laura González.- Groupe de la Gauche Unitaire Européenne. Espagnole. Membre de la Délégation pour les relations avec les Pays de la Amérique Centrale et le Mexique du Parlement Européen.

- Karin Scheele.- Groupe Socialiste. Autrichienne. Membre de la Commission du Développement et Coopération du Parlement Européen. Membre de l'Assemblée Parlementaire Paritaire ACP-UE.

2. PROGRAMME


Le programme a été préparé, ainsi d'ailleurs que toute notre visite, avec le soutien de l'Ambassadeur de Cuba à Bruxelles, M. Rodrigo Malmierca. Pour ce qui concerne le contenu du programme, on y a strictement respecté les demandes que nous avions présentées, nos interlocuteurs se bornant à y ajouter des visites à quelques institutions qui se sont par la suite avérées être du plus grand intérêt. C'est ainsi que le programme, extrêmement chargé à notre demande, a pu être réalisé comme suit.

2.1. Samedi 7 décembre

· Départ des différentes capitales européennes.

· Arrivée à La Havane. 

· Réception à l'aéroport par l'Ambassadeur de Grèce et ses collaborateurs, ainsi que par des fonctionnaires de l'Assemblée Nationale.

· Installation à l'hôtel.

2.2. Dimanche 8 décembre

· Visite dans la région touristique de Varadero.

· Rencontre avec des dirigeants de l'Assemblée Provinciale et des responsables de l'industrie touristique.

· Rentrée à la Havane et rencontres individuelles avec les Ambassadeurs respectifs.

2.3. Lundi 9 décembre

· Rencontre avec des responsables de la Commission des Relations Internationales de l'Assemblée Nationale: Tubal Paez, Vice-président et Lázaro Barreda, membre.

· Rencontre avec le Président de la Commission des Affaires Economiques de l'Assemblée Nationale et Présidente du Centre pour l'étude de l'Economie Mondiale: Osvaldo Martínez.

· Rencontre avec la Députée Nieves Alemañy, Responsable National dela Fédération des Femmes Cubaines.

· Réunion avec les Ambassadeurs des pays membres de l'Union Européenne et le Délégué de la Commission au Mexique, responsable pour les relations avec Cuba.

· Cocktail offert dans sa résidence par le Ambassadeur de Grèce, George Kostoulas, Président en exercice du Conseil de l'Union Européenne.

2.4. Mardi 10 décembre

· Rencontre avec le Cardinal Archevêque de la Havane, Jaime Ortega.

· Visite à l'école des Travailleurs Sociaux: programmes de formation et rencontre avec des jeunes étudiants.

· Rencontre avec Martha Lomas, Ministre pour les investissements étrangers et la coopération économique, et avec le Vice Ministre Ricardo Guerrero.

· Visite à l'Institut des Recherches en Génétique et en Biotechnologie.

· Rencontre avec le Ministre des Affaires Etrangères, Felipe Pérez Roque et le Vice Ministre Angel Dalmau.

2.5. Mercredi 11 décembre

· Visite à la municipalité et au Conseil Populaire de Hata Naranjo, Guanabacoa. Usine métallurgique, atelier de récupération de matériel médical, école primaire et clinique ambulatoire.

· Rencontre avec les principaux responsables du Département de Relations Internationales du Parti Communiste de Cuba, Oscar Martínez Cordovés, Vice-secrétaire et Aberlardo Curbelo, Responsable des relations avec l'Europe.

· Visite à l'Ecole Latino-américaine des Sciences Médicales. Rencontre avec lle Vice- recteur et avec des jeunes étudiants.

· Rencontre avec plusieurs ONG  cubaines qui coopèrent avec d'autres ONG européennes dans des programmes de développement et de solidarité.

2.6. Jeudi 12 décembre

· Visite au Bureau d'Attention Technique de la Commission Européene, entretien avec son responsable M. Olivier Bretéché.

· Rencontre avec une quinzaine des représentants d’ONG européennes - 2 allemandes, 4 espagnoles, 5 italiennes, 1 britannique, 1 française, 1 portugaise et 1 suédoise- qui réalisent des programmes de coopération à Cuba.

· Visite à deux projets en cours de réalisation sous la responsabilité d'ONG que nous venons de voir.

· Visite au Musée du Rhum: entretien au sujet du conflit autour de la marque Bacardi.

· Visite à certains programmes de restauration de la vieille ville de la Havane, sous le responsabilité de l'Historien de la ville.

· Cocktail et rencontre avec des fonctionnaires du Ministère des Affaires Etrangères y compris le Ministre Pérez Roque, les Vice- Ministres Fernando Ramírez et Angel Dalmau et d'autres responsables de leur Département.

2.7. Vendredi 13 décembre

· Rencontre avec Ricardo Alarcón, Président de l'Assemblée Nationale et Ramón Pez Ferro, Président de la Commission des Relations Internationales de l'Assemblée et Secrétaire du Bureau du Parlement Latino-américain.

· Rencontre avec Carlos Lage, Vice-Président du Conseil d'Etat et Secrétaire Général du Gouvernement de Cuba.

· Conférence de presse  par le Président de la Délégation.

· Départ de la Havane vers l'Europe.

2.8. Autres démarches


A part les rencontres du programme officiel il y en eut d'autres maintenues à titre plus individuel par les différents membres de la Délégation. Il y eut bien sûr les rencontres avec les Ambassadeurs mais il faudrait aussi mentionner la réunion que M. Van den Bos eut avec Oswaldo Payá, dirigeant du Mouvement Chrétien Libération et qui venait d'obtenir le Prix Sacharov du Parlement Européen; ou celle que Paquita Sauquillo eut avec des responsables du Courant Socialiste Démocratique Cubain. Par ailleurs Miguel Angel Martínez eut un entretien de travail avec Enrique Montoto, Directeur de l'Equipe de Services de Traduction et d'Interprétation, à qui l'on transmit une lettre du Service de l'Interprétation du Parlement Européen qui serait intéressé de connaître la disponibilité à Cuba d'interprètes vers l'espagnol à partir de langues comme le tchèque, le polonais, le hongrois, etc.

3. NOTRE PRESENTATION 

Pratiquement lors de chaque rencontre, nous avons démarré nos entretiens avec une présentation plus ou moins détaillée selon les cas et qui s'exprimait dans les termes suivants.

3.1. Le Groupe d'Amitié et de Solidarité

Il convenait en tout premier lieu de préciser la nature de notre délégation qui n'en était pas une du Parlement Européen mais du Groupe D'Amitié et Solidarité avec le peuple de Cuba qui existe au sein dudit Parlement. Le Groupe est donc une structure informelle et non statutaire, dans laquelle participent de façon spontanée une quarantaine de Députés, hommes et femmes, appartenant à toutes les nationalités des pays membres de l'Union Européenne et membres des différents groupes politiques du Parlement, même s'il y a une majorité évidente de collègues venant des Groupes de gauche et de centre gauche. Il s'agit d'un Groupe que réunissent l'intérêt, l'affection et l'amitié pour le peuple cubain et qui éprouve une solidarité envers ce peuple qui s'exprime d'ailleurs de façon relativement différente comme on pourra l'apprécier dans les débats qui vont suivre: en effet, nous sommes un Groupe pluriel quant à l'idéologie de ses membres et même quant à la façon de comprendre les relations entre Cuba et l'Union Européenne.


Tout de suite après, on présentait les différents membres du Parlement Européen faisant partie de notre Délégation, ainsi que nous venons de  le faire un peu plus haut dans ce texte même.

3.2. Nos activités


On expliquait par la suite ce qui avait été l'activité développée jusqu'à présent par notre Groupe. C'est à dire, en premier lieu des rencontres pour discuter avec les Ministres du Développement  des pays qui avaient occupé la Présidence du Conseil Européen, et cela pour traiter des relations euro-cubaines. On avait discuté de même avec les responsables de la Commission, s'occupant de ces sujets. Enfin nous avons profité du passage à Bruxelles de personnalités cubaines pour les rencontrer, comme on le fait régulièrement avec l'Ambassadeur de Cuba, ou avec des responsables d'ONG européennes qui travaillent dans des programmes de solidarité dans ce pays.

3.3. La raison d'être de notre Groupe


En fait, ce que l'on partage à fond au sein de notre Groupe d'Amitié et qui a constitué en quelque sorte le moteur dans l'action de tous ses membres c'est une double mobilisation. D'abord une mobilisation contre l'embargo dont Cuba souffre depuis plus de 40 ans de la part des Etats Unis et qui a été régulièrement dénoncé et condamné para la Communauté Internationale. Notre deuxième mobilisation se fait contre la discrimination dont Cuba est victime parfois au sein de l'Union Européenne et qui ne peut s'expliquer que dans le contexte de la soumission de l'Union par rapport aux pressions des Etats Unis. Nous exigeons par conséquent que, d'une part l'embargo soit levé une fois pour toutes, et de l'autre, que l'Union Européenne traite Cuba comme n'importe quel autre pays: que Cuba ne constitue pas un cas à part, un cas particulier, une exception, mais qu'elle demeure un partenaire de plus parmi tous ceux qui le sont auprès de l'Union Européenne et à qui l'on appliquera le même poids et la même mesure qu'à tout un chacun.

3.4. Trois objectifs inmédiats


Cela ayant été dit, on remarquait que, mise à part notre mobilisation spécifique et permanente contre l'embargo, nous avons essayé de concentrer notre action dans la poursuite de trois autres objectifs immédiats et précis. Or c'est dans cette poursuite que nous avons développé  et coordonné notre action au sein du Parlement Européen, mais aussi au sein de l'Assemblée Parlementaire Paritaire ACP-UE.


Le premier de nos objectifs c'est la disparition ou en tout cas la réforme de la soi disant "position commune de l'Union Européenne au sujet de Cuba". Les raisons pour lesquelles nous pensons qu'une telle "position" ne devrait pas exister sont nombreuses. Nous rappelons à ce propos que selon cette "position commune" la "démocratisation" de Cuba doit être une condition préalable et non pas - comme ce serait plus logique- une conséquence de la coopération entre ce pays et l'Union Européenne. Mais il y a bien d'autres raisons que nous opposons au document en question. Le fait même qu'une mesure de cette nature n'existe pas pour aucun autre pays au monde prouve bien sa nature grossièrement discriminatoire; et puis il y a son absurdité même, puisque ladite "position commune" n'a pas contribué à la réalisation des buts qu'elle proclame, mais plutôt au contraire; enfin cette "position commune" est en contradiction avec la politique bilatérale de pratiquement tous les Etats membres de l'Union Européenne, dont la coopération avec Cuba s'accroît sans cesse dans tous les domaines.


Le deuxième objectif de notre Groupe a été de réussir à ce que Cuba signe l'Accord de Cotonou, répondant ainsi à la demande exprimée à l'unanimité et à plusieurs reprises par les 77 Etats - d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique- associés à l'Union Européenne dans le contexte  de ce Traité et qui constituent la Communauté des ACP.


Là, nos efforts ont suivi une double direction: d'une part on a essayé de convaincre les autorités cubaines pour qu'elles présentent à nouveau leur demande d'adhésion. Et d'autre part on a essayé d'obtenir des Etats membres de l'Union Européenne qu'ils traitent Cuba comme n'importe quel autre des 77 signataires, et qu'ils ne bloquent pas une signature qui n'aura que des conséquences positives pour les cubains et certainement pour les relations entre l'Europe et Cuba.


Enfin notre Groupe s'est efforcé de convaincre la Commission Européenne d'ouvrir une Délégation dans la région des Caraïbes.

3.5. Les succès obtenus


Ayant énoncé les trois objectifs principaux du Groupe d'Amitié et Solidarité avec le peuple de Cuba, il était nécessaire d'évaluer le succès que nous avons eu dans chacun d'eux. Tout paraît indiquer qu'on a réussi pour ce qui est de notre troisième objectif puisqu'il est  prévu d'inaugurer en février la Délégation de la Commission à la Havane, et d'ailleurs en signant à la même date ou peu après un Protocole pour la Coopération Technique. Cet accord signifira aussi la fin d'une situation insolite et indigne et qui faisait que Cuba était le seul pays d'Amérique Latine n'ayant avec l'Union aucun document formalisant les relations. Il s'agira pour nous de suivre attentivement le processus jusqu'à ce que la Délégation soit ouverte d'ici un mois.


Pour ce qui est de l'Accord de Cotonou, nous avons la satisfaction que le Président cubain , Fidel Castro, s'adressant au Sommet des Etats des Caraïbes qui lui en avaient fait la demande, s'est engagé ces jours-ci à présenter sa requête d'adhésion au Traité de Partenariat liant les ACP et l'Union Européennne. Il nous faudra maintenant voir comment cette demande devient formelle et puis surtout nous devrons tout mettre en œuvre pour que l'Union Européenne ne fasse pas de difficultés à la signature. Ce sera donc un excellent terrain pour l'action de notre Groupe et les perspectives qui s'en dégagent sont relativement optimistes.


Pour ce qui touche à la "position commune", elle vient d'être revue avec des changements qui, même s'ils vont dans la bonne direction, restent minimes dans leur portée, de sorte que la position demeure un écueil lamentable pour qu'avancent comme elles le devraient les relations entre Cuba et l'Europe Unie. Il faudra tout simplement continuer à déployer des efforts jusqu'à ce que l'on arrive à en finir avec ce qui, à notre avis, est une honte et un non sens.

3.6. Des démarches précises: le Groupe en tant que pont

Nous avons dit tout à l'heure que cette visite à Cuba était prévue par notre Groupe depuis sa création. Grâce à un programme extrêmement serré - tel que nous l'avons demandé- nous pourrons connaître beaucoup mieux la situation cubaine et ses principaux protagonistes. Nous verrons aussi comment on peut mieux développer la solidarité européenne pour atteindre un maximum d'efficacité, et nous devrions profiter de cette occasion pour expliquer et pour discuter à propos des grands changements qu'est en train de vivre l'Union Européenne: son élargissement, ses reformes, l'activité de la Convention, la consolidation de la PESC, etc.


Bien sûr, là où il le faudra nous poserons nos questions et nous débattrons au sujet de tout ce qui concerne les droits de  l'homme, les libertés fondamentales et le progrès à Cuba, en Amérique Latine, en Europe et dans le monde où nous vivons. En plus nous nous intéresserons au sujet de quelques cas précis que nous ont transmis certains collègues du Parlement Européen, ayant trait à des activistes qui pourraient être en prison, ou au sujet du cas d'Oswaldo Payá qui devrait se rendre à Strasbourg pour recevoir le Prix Sacharov que le Parlement Européen lui a concédé.


Disons enfin, que notre Groupe d'Amitié et de Solidarité a vocation d'agir en tant que pont informel et capable de faciliter les relations entre, d'une part, le Parlement Européen - et l'Union Européenne en général- et, d'autre part, Cuba et son peuple. Et c'est sur cette base et en toute amitié que, nous espérions grâce à cette mission, mieux pouvoir réaliser notre tâche à Cuba comme en Europe.

4. DES IMPRESSIONS ET DES COMMENTAIRES


À l'heure où nous venons de finir notre visite à Cuba, et encore relativement à chaud, nous pouvons dresser déjà un certain bilan de ce qu'ont été les impressions de notre mission; nous ajouterons quelques commentaires soit sur la situation à Cuba, soit sur l'état actuel et les perspectives des relations entre l'Union Européenne et ce pays. Pour cela nous avons cru bon de faire la synthèse entre, d'une part les conclusions de nos rencontres et entretiens avec des interlocuteurs cubains, et d'autre part ce qui résulte de nos entretiens avec les Ambassadeurs des pays de l'Union Européenne et avec les représentants des ONG de ces mêmes pays et qui opèrent à Cuba sur des projets financés avec des fonds communautaires. Certainement la plupart de nos impressions sont le résultat de la mise en commun de ce que nous avons pu entendre dans l'ensemble de nos rencontres.

4.1. La situation à Cuba; aspects politiques


Pour ce qui est des impressions que nous avons reçues à propos de la situation à Cuba, sans doute le plus important vient des contacts avec nos interlocuteurs cubains, et en tout premier lieu ceux que nous avons eus avec le Vice Président Carlos Lage, le Ministre des Affaires Étrangères, Felipe Pérez Roque, le Cardinal Jaime Ortega, le Président de l'Assemblée Nationale Ricardo Alarcón et avec nos Ambassadeurs. On peut déduire de toutes ces rencontres que la situation politique et sociale dans le pays paraît assez stabilisée. A l'heure qu'il est on est sur le point de finir le processus électoral, complexe comme il est; on a déjà renouvelé tous les Conseils municipaux et provinciaux et dans quelques semaines on procédera à l'élection de la nouvelle Assemblée Nationale. Il s'agit d'une procédure longue et compliquée dans laquelle les Partis Politiques - le Parti Communiste- n'interviennent pas, mais qui a un caractère assembléaire, discutable à notre avis, et qui fonctionne en fait avec une grande mobilisation des candidats et des organisations dites "de masses". En fait on n'apprécie pas de changements significatifs dans un schéma que les dirigeants cubains eux-mêmes définissent comme quelque chose d'autochtone et de "non exportable", mais qui à leur avis leur a donné des résultats convenables.


Lorsque nous nous sommes entretenus avec des dirigeants du Parti Communiste, nous avons défendu le système multipartite comme étant plus libre et plus efficace que le système à parti unique. On nous a écouté, comme d'habitude, respectueusement, mais on nous a répondu avec des arguments en faveur de leur mécanisme spécifique, en nous rappelant par ailleurs qu'historiquement, le multipartisme avait été dans l'Histoire de Cuba l'une des périodes où il y avait le plus de corruption, de misère, d'injustice et de soumission vis à vis de certaine puissance étrangère, sans que cela ait donné lieu à une plus grande participation démocratique ni à la solution des problèmes des gens.


Dans nos entretiens avec les collègues parlementaires cubains nous avons posé le sujet de ce que l'on appelle l'Initiative Varela, selon laquelle on a ramassé les plus de dix mille signatures nécessaires pour demander une réforme institutionnelle et un référendum, le tout dans la légalité constitutionnelle en vigueur. À ce propos nous avons obtenu une double réponse: on nous a dit, d'une part, que cela prouve qu'à Cuba les gens peuvent se mobiliser pour demander la fin du système actuel sans que pour autant ils reçoivent une quelconque sanction. D'autre part on nous a dit que l'initiative en question a suivi la voie légale et réglementaire prévue: qu'elle avait été examinée, débattue et battue au sein de la Commission des Affaires Constitutionnelles de l'Assemblée Nationale. C'est à ce débat qu'avaient droit ceux qui proposaient la réforme, et non à ce que leur proposition entre automatiquement en vigueur. Une autre proposition, soumise avec plusieurs millions de signatures et allant dans le sens contraire, fut elle aussi traitée de la même façon, et approuvée par la procédure prévue.

4.2. La situation économique


L'année 2002 a été plutôt mauvaise pour l'économie cubaine. Le tourisme a souffert sérieusement comme conséquence des attentats du 11 septembre, et l'île a été victime de deux ouragans dévastateurs. Tout cela a eu comme résultat que le taux de croissance économique des dernières années (environ 4% annuel) n'a pas pu être maintenu mais qu'il est descendu à 1%. De toute façon il reste bien meilleur que la moyenne en Amérique Latine (-2% en 2002) et encore meilleur quant on se réfère à la Région des Caraïbes. Or, heureusement, les perspectives pour le tourisme en 2003 annoncent un net redressement de la situation.


En général ce qui semble clair c'est que Cuba a su acceptablement s'adapter à la nouvelle situation qui se présentait lorsque le bloc soviétique s'est effondré il y a onze ans. On est  donc passé d'une économie que l'on disait "subventionnée" à une certaine et acceptable autonomie et stabilité. Cela a obligé à assumer que les revenus du tourisme sont la base fondamentale , qu'il fallait ouvrir le pays aux investissements étrangers et qu'il faut reconvertir une grande partie de l'ancienne industrie pour faire de Cuba un pays de services.


On peut en tout cas constater que les investissements étrangers augmentent effectivement. Le Canada - d'où vient d'ailleurs aussi le plus grand nombre de touristes- est solidement implanté dans l'industrie du nickel, un produit dont Cuba est le premier producteur mondial. L'Italie a saisi l'industrie téléphonique et l'on assiste actuellement à une forte concurrence pour voir qui va contrôler d'autres secteurs dans les télécommunications. L'Espagne domine ce qui se réfère au tourisme et assure aussi un forte présence dans un panorama assez diversifié de petites et moyennes entreprises. Avec la France, l'Espagne assure la commercialisation des produits du tabac. Et l'on assiste à une croissance régulière de la présence commerciale de pays comme l'Allemagne - on y attache une très grande importance- et des Pays Bas. Il faut ajouter à cela que c'est une multinationale espagnole qui se charge des prospections pétrolières déjà fort avancées. D'ailleurs Cuba a déjà à ce jour une production de pétrole et surtout de gaz naturel qui couvre un haut pourcentage de ses besoins énergétiques - environ 80% de ses besoins en électricité -. Cela s'explique certes par ce qu'ils ont du s'adapter à la nouvelle donne, mais aussi par le fait qu'ils ont eu besoin d'effectuer un important renouveau technologique et par le fait d'une politique croissante de protection de l'environnement, tout cela ayant conduit à une réduction considérable de leur consommation énergétique.

4.3 La situation sociale


C'est un fait que les ressources apportées par le tourisme et les devises envoyées par les cubains vivant à l'étranger ont constitué une base économique suffisante pour que le régime cubain puisse maintenir ce que sont les lignes essentielles de sa politique sociale: l'éducation continue à s'améliorer jour après jour, et atteint des niveaux incroyables pour des pays de la même catégorie que Cuba, que ce soit dans les Caraïbes, en Amérique Latine ou dans l'ensemble du Tiers Monde. Il n'y a plus une seule école sans ses ordinateurs ou dans laquelle il y ait plus de vingt élèves par classe. Depuis des années il n'existe à Cuba plus d'analphabétisme. Au contraire il y a davantage d'étudiants universitaires, de professionnels, d'artistes, de chercheurs, de sportifs,... à Cuba que dans n'importe quel autre pays voisin. La santé continue à être un autre point de référence . Or , malgré des conditions matérielles de grand difficulté, par exemple par ce qui concerne le matériel clinique, on continue à améliorer le service et à former du personnel d'un excellente niveau. D'ailleurs, Cuba coopère avec de nombreux pays dans la formation de médecins et en mettant à leur disposition du personnel médical. De même, la recherche cubaine dans des domaines comme la biotechnologie et la pharmacie est de tout premier rang à niveau mondial.


Par ailleurs, on a su assurer de grandes reconversions industrielles - on venait de fermer la moitié des industries sucrières du pays- sans que cela entraîne du chômage ou de la misère. De même, et certes dans des conditions très difficiles, le logement semble assuré pour tous les cubains. Et toutes les maisons qui viennent de souffrir de grands dommages cette année même à cause des ouragans , ont été réparées avec un soutien public très considérable.


Un problème évident qui apparaît de plus en plus est celui de la dualité que l'on voit surgir dans la société cubaine et qui sépare les citoyens ayant accès aux dollars et à la consommation de toute sorte de produits que l'on paye, légalement d'ailleurs, en devises, et les citoyens qui n'ont pas accès aux dollars. On fait cependant des efforts pour compenser cette deuxième catégorie - la plus nombreuse, par ailleurs - même en payant de plus en plus de salaires, partiellement, en dollars aussi.


En quelques mots, et d'après ce que nous disait le Cardinal Ortega, lui même, la situation est assez stabilisée autant sur le plan économique que sur le plan social. Les grandes priorités du régime ont pu être maintenues et à ce jour Cuba n'est plus l'un des pays d'Amérique Latine qui présente le plus d'incertitudes quant à son présent où quant à son avenir. Il y a bien dix ou douze autres pays - de l'Argentine au Venezuela, et de la Colombie à Haïti - qui posent beaucoup plus d'incertitudes. Pour reprendre les mots de l'Archevêque de la Havane, la politique de l'Administration Républicaine et du Président Bush est en train de donner au régime cubain une deuxième chance en Amérique Latine , où l'échec radical des politiques neolibérales rendent chaque jour plus attirants les succès peu contestables de la révolution cubaine.

4.4. L'embargo des Etats Unis


De façon permanente, à Cuba l'on fait allusion aux conséquences de l'embargo que leur ont imposé depuis plus de quarante ans les Etats Unis et que l'Administration de Washington a justifié différemment, décennie après décennie. Au début ce fut parce que le régime castriste avait confisqué des propriétés des citoyens des Etats Unis dans l'Ile. Ensuite ce fut parce que Cuba faisait partie du bloc soviétique et constituait une menace stratégique pour les Etats Unis. Et puis, après une ou deux autres étapes, on en vint à la justification actuelle, à savoir, qu'à Cuba on viole les droits de l'homme. C'est sur ces arguments que les Etats Unis expliquent un embargo qu'ils n'appliquent pas à d'autres Etats, la Chine ou l'Arabie Saoudite, par exemple.


Il faut pourtant dire qu'il existe à Cuba la sensation qu'au sein des Etats Unis mêmes , on assiste à une pression croissante pour mettre fin à une politique injuste, mais qui par ailleurs n'a rien apporté comme résultat dans les buts qu'elle proclame être les siens. Aussi on perçoit des ouvertures ici et là, telle celle qui permet à Cuba d'acheter des produits alimentaires ou des médicaments aux USA. Ou bien, l'on constitue au sien du Congrès des Etats Unis un Groupe de Représentants et de Sénateurs, avec une participation de plus de 40 membres- d'ailleurs avec le même nombre de Républicains et de Démocrates- qui poursuivent deux objectifs: la fin de l'embargo et l'élimination dans le budget fédéral des Etats Unis de la partie officiellement attribuée au financement de Groupes et d'individus qui agissent contre le régime cubain. Déjà cette année il y aura eu plus de 80.000 touristes des Etats Unis visitant l'île, même si cela constitue un délit passible de sanctions; cela sans compter les 120.000 citoyens américains d'origine cubaine et qui eux peuvent le faire grâce à une permission spéciale - seulement une fois par an et en invoquant des raisons humanitaires et de famille -.


Tout cela semble indiquer que la Maison Blanche devient de plus en plus isolée - avec quelques groupes extrémistes de Miami, et du reste du pays- dans sa politique à l'égard de Cuba.

4.5. Les relations avec l'Europe


Tout le monde à Cuba souligne l'importance qu'ont pour leur pays les relations avec l'Europe et plus précisément avec l'Union Européenne. Et tout le monde regrette que l'Union semble souvent se plier devant d'éventuelles pressions des Etats Unis pour ne pas avancer autant que cela serait possible et souhaitable pour les deux parties. On insiste beaucoup pour dire que la politique de Cuba par rapport à l'Europe n'est pas quelque chose de conjoncturel: ce n'est pas une alternative pour mieux survivre à l'embargo des Etats Unis. Au contraire, on insiste sur le fait que les relations de Cuba avec l'Europe seront encore plus fondamentales lorsque l'embargo cessera, puisqu'à ce moment là les cubains ne voudront pas tomber dans une totale dépendance vis à vis des Etats Unis - même pas pour ce qui concerne le tourisme-. C'est pourquoi on voit avec grande satisfaction la croissante coopération économique et commerciale avec pratiquement tous les Etats membres de l'Union Européenne et l'on comprend mal pourquoi ces mêmes pays mettent des difficultés pour que s'améliorent les relations spécifiques de l'Union avec Cuba.


Quelques réflexions doivent être faites par rapport à des remarques que nos ont transmis des représentants des ONG cubaines à propos de leurs difficultés pour rester en liaison avec l'Union Européenne depuis qu'ECHO a arreté son action dans ce pays, il y a quelques mois. Ces représentants, plus que tout autre ont manifesté de la joie par rapport à la prochaine ouverture d'une Délégation de la Commission à la Havane, avec quoi ils espèrent, puisqu'ils auront un interlocuteur direct et parfaitement identifié, que les relations seront beaucoup plus faciles, en particulier pour ce qui touche à des programmes précis de coopération et aux démarches souvent compliquées en vue de leur acceptation par Bruxelles.

4.6. Les droits de l'homme et les libertés fondamentales


Voici un sujet qui fut présent lors de toutes nos rencontres. Et d'ailleurs, les cubains loin de fuir la discussion se sont montrés absolument prêts à l'inclure dans n'importe quel agenda pour leurs entretiens avec des européens. Il faut ajouter que l'on nous a toujours écoutés et répondu avec beaucoup de naturel et sans la moindre crispation. Ils ont accepté que l'on puisse critiquer telles ou telles limitations qui existent dans leur pays, mais ils insistent sur le fait qu'à partir de 1959 toute la politique de la révolution cubaine n'a eu d'autre objectif que celui "d'améliorer la situation des droits fondamentaux de leur peuple - y compris la dignité même de ce peuple- et de contribuer à ce que s'améliorent les droits des autres peuples du monde".


C'est à dire que le régime cubain parait tout à fait prêt à comparer le niveau des droits et des libertés fondamentales de son pays avec ce qui existe partout ailleurs, en particulier en Amérique Latine et dans le Tiers Monde et bien sûr avec ce qui existe dans les 77 pays associés à l'Union Européenne - ceux de la communauté ACP- dans le contexte de l'Accord de Cotonou.


A ce propos les cubains démarrent sur ce qui existe chez eux par rapport au premier de tous les droits: le droit à la vie. Or à ce propos, à Cuba meurent six enfants pour mille naissances, alors que la moyenne en Amérique Latine en est à soixante... Ils continuent avec le droit à la nourriture, pour constater que chez eux personne ne meurt de faim et que même l'Union Européenne a fermé son Bureau d'aide humanitaire en rappelant que dans leur pays les paramètres pertinents prouvent qu'une telle aide n'est pas nécessaire. Ils ajoutent enfin tout ce qui se rapporte aux droits à l'éducation , à la culture, aux soins sociaux pour les femmes et les personnes âgées, etc..


Sur d'autres sujets nous avons obtenu encore des réponses qui ne manquent pas de sérieux. Par exemple, quand nous avons parlé de la situation dans les prisons, on nous rappelle qu'il existe un rapport du Parlement Latino-américain qui a visité des prisons dans tous les pays d'Amérique Latine. D'ailleurs Cuba fut le premier pays à accepter la création d'une Commission ayant cette tâche. Puis l'Uruguay a donné aussi son accord, les autres pays ayant mis plus d'un an à soutenir cette initiative. Or le rapport en question montre que Cuba est en bonne posture quand on compare son cas avec ceux des autres pays de la région.


Tout naturellement, nos partenaires cubains ne contestent pas la réalité qui empêche chez eux la création de Partis Politiques ou d'entreprises dans certains secteurs tels que la presse, l'éducation ou la santé. Mais il est vrai qu'en parlant avec le Cardinal Ortega, il nous confirme que l'Eglise Catholique a la liberté nécessaire pour exercer son ministère. Et l'Ambassadeur de Grèce nous dit qu'on est en train de construire la première Eglise Orthodoxe de la Havane. Lors de plusieurs de nos déplacements nous avons pu constater combien le santerisme - la religion syncrétique afrocubaine- opère largement et librement. De même, l'on trouve un peu partout à Cuba des loges maçonniques ouvertes pour l'action des francs-maçons.


Par ailleurs l'Archevêque de la Havane lui même nous rappelait que l'Eglise maintient ses organisations de jeunes, de femmes, de travailleurs et de cadres, et qu'elle publie et distribue ses publications - sans même les inscrire au Ministère de la Culture comme le voudrait la loi. Dans ces publications on parle de tout y compris certainement des droits de l'homme dans toutes leurs dimensions. De même, l'Eglise Catholique maintient un nombre important de centres d'action sociale - par exemple pour s'occuper de personnes âgées ou malades- où les soins accordés à des gens qui en ont besoin reçoivent de l'Etat des produits et les ressources pour accomplir cette tâche. On nous dit que "cela se passe depuis toujours avec quelque peu de tensions, mais cela continue d'avancer...". Un autre fait qui surprendra c'est que la lettre que l'on a donné à note Délégation de la part des représentants du "Courant Socialiste Démocratique de Cuba" a son entête, son adresse, ses numéros de téléphone, de fax, et de courrier électronique à la Havane, ainsi que le sceau et la signature du Secrétaire Général de l'Organisation; cela montre une grande contradiction avec ce que l'on dit souvent à propos de la situation dans laquelle agissent les organisations de l'opposition au régime à Cuba.


Les entretiens que nous avons eus à propos de la liberté d'expression et de presse ont été des plus intéressants. On y confirma que ceux que l'on considère "des dissidents" connus font régulièrement des conférences de presse avec la présence des correspondants étrangers et cela sans la moindre difficulté. On nous rappela que Cuba est le seul pays du monde qui vit entouré de bateaux émettant des programmes de radio vingt-quatre heures sur vingt-quatre, dans lesquels d'ailleurs s'expriment régulièrement les mêmes "dissidents". On nous signala encore deux faits: le premier c'est que depuis 1958 il n'y a pas eu à Cuba un seul journaliste assassiné, alors qu'en Amérique Latine la moyenne annuelle est aux alentours de vingt. Et puis on souligna qu'il y a à Cuba plusieurs dizaines de correspondants des media américains - avec la CNN en tête- et qui opèrent normalement, à leur gré. Par contre les Etats Unis ne permettent pas qu'il y ait dans leur pays un seul représentant de media de Cuba, exception faite d'un seul au siège des Nations Unies à New York mais qui doit s'engager à ne rien écrire à propos de ce qui se passe dans le pays. Mais à ce propos personne ne paraît se soucier de ce qui, selon les cubains, est un sérieux attentat contre la liberté de presse ou d'expression.

4.7. Les Ambassadeurs des Etats membres de l'Union Européenne


L'un des chapitres fondamentaux de notre Programme fut la rencontre que nous avons eue avec les Ambassadeurs des Etats membres de l'Union Européenne résidents à la Havane (je joins comme appendice I à ce Rapport la liste des Ambassadeurs en question) avec lesquels nous nous sommes entretenus et qui nous ont prêté le plus grand soutien pour notre mission. Beaucoup de ce qui a été dit dans les rencontres est déjà reflété dans tout ce que nous venons d'écrire quant à la situation à Cuba et quant aux relations entre Cuba et l'Europe. Mais il y a quelques remarques qu'il me semble pertinent  d'ajouter, tout en insistant sur notre reconnaissance pour leur accueil et pour la rare sincérité de tous ces diplomates dans nos entretiens.


Peut-être ce qu'il y a de plus intéressant c'est de constater qu'il existe deux groupes assez différenciés - même si cela ne concerne que des nuances- dans le collectif de ces Ambassadeurs. Un de ces groupes - sans doute le plus nombreux- semble estimer davantage les conquêtes réalisées à Cuba pour ce qui touche la justice sociale et les efforts pour maintenir la dignité nationale. Un autre groupe certainement minoritaire-, sans contester ce qu'il y a de positif dans ces conquêtes, insiste davantage sur le fait qu'il y a aussi un manque lamentable de liberté et une manipulation générale de la population par l'appareil de ceux qui détiennent le pouvoir.


Cela dit, pas un seul des Ambassadeurs n'a contesté notre affirmation de ce que la "position commune de l'Union Européenne au sujet de Cuba" n'a servi à rien, et surtout pas à nous rapprocher des buts que l'on proclame, à savoir: obtenir davantage de liberté et de progrès pour le peuple cubain.


Peut être encore plus positif fut le fait que tous les Ambassadeurs ont paru favorables à ce que Cuba puisse souscrire à l'Accord de Cotonou dans les mêmes conditions que n'importe quel autre de ses signataires ACP. Et tous se sont réjouis de la prochaine ouverture de la Délégation de la Commission Européenne à la Havane. A ce propos il faut souligner l'importance de compter dans nos rencontres avec la présence du Délégué de la Commission pour le Mexique, M. Germano Straniero, qui est chargé de suivre de Mexique les relations avec Cuba et dont la collaboration sera essentielle pour la mise en route de la Délégation dans quelques semaines.

4.8. Les ONG Européennes à Cuba


La réunion avec des représentants d'organisations non gouvernementales européennes qui opèrent à Cuba, et la visite sur le terrain de certains de leurs projets  fut un moment particulièrement intéressant et émouvant de notre visite. (En appendice 2, nous joignons la liste des organisations en question). Il nous a semblé que cette rencontre était pleine de sens parce que ces compatriotes européens connaissent fort bien la réalité du pays, mais aussi celle des pays de toute la région, puisque leurs organisations opèrent dans la plupart d’entre eux et probablement, à partir de leurs expériences, ils sont en mesure d’établir des comparaisons extrêmement  utiles.


Lors de cette rencontre plusieurs conclusions ont pu être dégagées dont quelques unes assez négatives et d’autres – les plus nombreuses - franchement positives et porteuses d’espoir. Les remarques les plus négatives furent surtout quatre. Tout d’abord on dénonça le fait qu’il n’existe pas dans la législation cubaine de statut légal pour leurs coopérants ni pour leurs organisations, ce qui fait qu’ils sont toujours dans un situation d’instabilité juridique. Deuxièmement on parla beaucoup des difficultés bureaucratiques qu’ils rencontrent souvent alors qu’ils essayent d’initier les procédures pour n’importe quel projet. La troisième critique qu’on a entendue, et qui est en quelque sorte liée à la deuxième, se réfère à leur activité en province, soit loin de la Havane, et où la bureaucratie est encore plus rigide; en plus, dans un système strictement centralisé, ils sont obligés très souvent de se rendre à la capitale pour régler le moindre problème. Enfin on rapporta des problèmes que l’on a vécus au milieu de la réalisation de certains projets – par exemple dans la construction de logements – lorsque les autorités ont décidé qu’il était prioritaire de rebâtir tout ce qui avait été détruit par les ouragans. Aussi, est-on obligé d'arrêter le projet déjà en route lorsque les autorités cubaines ne tiennent plus leurs engagements – dans ce cas, la fourniture de matériaux à bas prix – et les instances qui financent le projet en Europe se sentent déçues, si non trompées par l'ONG qui en a la charge.


Les remarques positives de nos interlocuteurs étaient aussi très importantes. Peut-être, le plus intéressant, surtout à l’heure où ils comparent leurs expériences cubaines avec ce qui se passe dans d’autres pays de la région, c’est qu’à Cuba il n’y a pas de corruption, de sorte que chaque euro investi atteint à coup sûr ceux qui sont sensés en bénéficier. Une autre question de poids c’est que les pouvoirs publics assurent la continuité des projets, une fois que le financement européen cesse, puisque tous ces programmes s’insèrent dans la programmation du développement qui est établie préalablement. On a souligné aussi que, s’il est vrai que les projets mettent longtemps à démarrer, une fois qu’on arrive à les mettre en route, ils avancent parfaitement dans la plupart des cas. Enfin on a signalé comme un facteur des plus positifs le fait que l’on compte à chaque coup sur une participation active et sans intermédiaires de ceux qui doivent bénéficier de la réalisation et des résultats de chaque projet, ce qui contribue le plus souvent à en assurer le succès.


Encore une fois, les coopérants ont exprimé de grands espoirs et beaucoup de joie du fait de l’ouverture de la Délégation de la Commission Européenne à La Havane, car tous étaient persuadés qu’ils auront ainsi sur place un collaborateur direct et – on espère – efficace pour ce qui est de la transmission des projets et surtout dans la compréhension de difficultés ou de spécificités qui puissent apparaître à n’importe quel moment.

5. DES RESULTATS, DES IDEES, DES CONCLUSIONS

5.1. Quelques succès


La visite de notre Groupe d’Amitié et de Solidarité a réussi à obtenir quelques succès – parfois ce sont de petits pas en avant – qui renforcent notre rôle comme pont entre Cuba et le Parlement Européen. Par exemple, nous avons reçu deux invitations formelles de la part de l’Assemblée Nationale pour que, en 2003, puissent visiter Cuba deux délégations, l'une de notre Commission du Développement et de la Coopération, l'autre de la Délégation pour l’Amérique Centrale et le Mexique. Ces deux invitations ont été déjà remises aux deux Présidents correspondants et il me parvient que des réponses favorables sont déjà en route.


D’autre part et alors que nous étions à la Havane, comme on l'a déjà dit, Fidel Castro a déclaré devant la Sommet des Etats des Caraïbes, que Cuba présenterait à nouveau sa candidature à la signature de l’Accord de Cotonou. Lors de rencontres au plus haut niveau on nous confirma qu’une telle décision fut adoptée en tenant largement compte des indications que notre Groupe avait émises à plusieurs reprises dans ce même sens. On nous a d’ailleurs assuré que la lettre contenant la demande officielle quitterait la Havane sous peu.


On nous a exprimé la plus grande satisfaction dans tous nos entretiens quand il fut question de l’ouverture de la Délégation de la Commission Européenne à la Havane, d’autant plus que tous nos interlocuteurs, sans exception, étaient d’accord pour dire que cette mesure contribuerait énormément à faciliter les relations entre Cuba et l'Union Européenne, ainsi qu'à mieux affirmer la présence de l’Union à Cuba et notamment, dans la société civile de ce pays.


Lors de notre entretien avec le Vice Président Carlos Lage, son équipe a bien pris note des difficultés que nous lui rapportions de la part de nos ONG, dans la mise en route et dans la réalisation de certains de leurs projets de solidarité. Nous avons également obtenu son engagement d’améliorer tout cela; Il a en particulier chargé un de ses principaux collaborateurs de recevoir le moindre message qui lui serait adressé quand on en viendrait à déceler des problèmes de ce genre. 


Enfin, je voudrais ajouter que nous avons pu nous entretenir avec M. Enrique Montoto, à qui l’on a demandé de se mettre en contact avec les responsables de l'interprétation dans l’Administration du Parlement Européen, qui souhaitaient en savoir davantage à propos de l’Equipe de Services de Traduction et d’Interprétation (ESTI) qui fonctionne à Cuba et dont M. Montoto est le Directeur, concernant certaines des langues liées à l'élargissement de l'Union Européenne.

5.2. Le cas d’Oswaldo Payá


Comme nous l’avons dit tout à l’heure, il y a eu deux cas précis auxquels nous nous sommes intéressés à Cuba. Pour ce qui concerne le cas de l’activiste aveugle qui serait en prison dans la province de Holguín – Juan Carlos González Leiva – les collègues parlementaires se sont engagés à se renseigner et à nous fournir les explications pertinentes.


Pour ce qui concerne le cas d’Oswaldo Payá, ce fut à travers Paquita Sauquillo que notre délégation avait reçu la demande du Président du Parlement Européen pour qu’il puisse quitter Cuba sans difficultés et se rendre à Strasbourg pour y recevoir le Prix Sakharov. Le sujet fut présenté au Président de l’Assemblé Nationale, Ricardo Alarcón, au Ministre des Affaires Etrangères, Felipe Pérez Roque et au Vice-président Carlos Lage. Des démarches dans le même sens avaient été entreprises par le Président du Gouvernement espagnol, José María Aznar et par le Président en exercice de l’Union Européenne à La Havane, l’Ambassadeur grec, M. George Kostoulas. Nous savons que ces deux démarches avaient reçu des réponses négatives. Il est vrai que la nôtre fut conduite dans un ton différent: en effet, nous n’avons pas rappelé les conséquences négatives qu’aurait pour Cuba le fait de ne pas autoriser la sortie de M. Payá, et nous n’avons pas dit  que cela ne conviendrait pas à Cuba. Bien au contraire, nous avons reconnu qu'ils étaient mieux à même de savoir ce qui convenait à Cuba et de décider en conséquence. Par contre nous avons affirmé, qu’à notre avis, de pouvoir circuler librement et à son gré constitue le droit revenant à tout citoyen. Nous avons ajouté en plus que, pour notre Groupe d’Amitié et de Solidarité, il serait important de ne pas créer un incident dont profiteraient certainement les ennemis du système cubain.


On a pris respectueusement note de notre demande que l’on transmettait de la part du Président Cox, et nous n’avons pas eu de réponse définitive sur place. On nous a certes dit, avec une certaine ironie, qu’il y avait devant la porte des Ambassades des pays communautaires des centaines de cubains et de cubaines qui ont reçu la permission pour sortir et qui attendent un visa de nos autorités pour pouvoir exercer leur droit à circuler librement en Europe. On nous a rappelé aussi qu’on ne demande jamais la liberté pour que les citoyens des Etats Unis qui le souhaitent puissent voyager librement à Cuba sans que cela constitue un crime d’après la législation de leur pays.


En arrivant à l’aéroport de Madrid, samedi 14 décembre, on était attendu par l’Ambassadrice de Cuba avec un message urgent du Ministre Pérez Roque. Même si à l'heure de La Havane on était en pleine nuit, nous avons eu le Ministre au téléphone et il nous a communiqué que M. Payá avait chez lui son passeport, son visa et qu'on allait garantir sa sécurité  pour qu'il voyage à Strasbourg. C'est dans cette même ville qu'Oswaldo Payá a reconnu, en public et en privé combien notre démarche avait été importante pour qu’il puisse se rendre en Europe. Il nous en a remerciés. Quant à nous, nous avons jugé aussi important que le Président du Parlement Européen, Pat Cox, ait reçu le 18 décembre dans son Bureau la délégation de notre Groupe qui s’était rendue à Cuba, et a tenu à nous remercier pour notre démarche en nous félicitant pour notre efficacité.


Le cas d’Oswaldo Payá ne fut ni l’objet de notre mission, ni l'élément principal de son déroulement. Mais cela a peut-être contribué à mieux faire connaître l’existence et l’utilité de notre Groupe d’Amitié, et à mieux mettre en évidence l’importance politique qu’il peut atteindre pour le Parlement et pour l’Union Européenne dans son ensemble.

5.3. Quelques idées


Il y a quelques idées que nous avons transmises au Président Cox et qu’il nous faudra continuer à explorer dans les prochains mois. Il s’agirait, par exemple, d’une visite que lui – ou l’un des Vice-présidents du Parlement Européen – ferait à la Havane. Il s’agirait aussi d’une invitation pour que le Président de l’Assemblé Nationale Cubaine ou une délégation de cette Assemblée visitent notre Parlement.


Mais au-delà de mesures de ce type, et de nature quelque peu interne, il y a des idées d’une plus vaste portée: par exemple l'offre que Cuba pourrait faire à l’Union Européenne et à la Commission afin de mettre à notre disposition des médecins, comme elle l’a déjà fait à l’ONU dans le cadre de programmes tripartites de coopération en Afrique ou dans la région des Caraïbes, dans des actions de lutte contre le SIDA ou d’autres maladies. Et il y a des perspectives encore plus ambitieuses, par exemple, en ce qui concerne la coopération dans la production et la commercialisation de vaccins pour lesquels la recherche cubaine est très avancée et qui seraient très importants dans de nombreuses régions du Tiers Monde – action contre l’hépatite, la méningite, etc. -.

5.4. Remarques finales


La mission que nous venons de résumer en ces quelques pages pourrait faire l’objet d’un rapport plus précis, plus systématique et plus complet. Cette note a comme objectif d'informer nos collègues et nos amis de la tâche que nous sommes en train de mener à bout dans notre Groupe d’Amitié et de Solidarité avec le Peuple du Cuba au sein du Parlement Européen. 


Nous pouvons dire que les motivations qui nous poussaient à militer dans le Groupe ont été largement réaffirmées et réconfortées par cette mission. Il s’agit là d’un peuple qui mérite notre amitié et notre solidarité: l’amitié et la solidarité de l’Europe. Cuba partage avec nos pays de nombreuses aspirations et ne comprend pas bien les raisons pour lesquelles leur intérêt pour nous ne suscite pas chez nous un intérêt de même nature. Les cubains ne comprennent pas non plus pourquoi dans de nombreuses initiatives l'Europe donne l’impression d’agir sous l’influence des suggestions des Etats Unis.


Il est évident qu'à Cuba il reste beaucoup à faire et probablement il y a encore davantage à faire pour l’Union Européenne à Cuba. Très sincèrement nous pensons qu’il s’agit d’un pays dont la conduite dans tous les domaines, y compris certainement celui des droits de l’homme, peut se comparer favorablement avec ce qui se passe dans la majorité des États du monde en voie de développement avec lesquels l’Union Européene entretient de bonnes relations de coopération. A Cuba nous avons  trouvé peu de dogmatisme et beaucoup de dignité; beaucoup de certitude aussi de ce que, s’ils ont réussi à résister pendant 40 ans devant un voisin aussi puissant que les Etats Unis, c’est grâce à la fermeté de leurs convictions et à une politique qui a dû par la force des choses, être extrêmement – sinon excessivement – dure. Cuba évolue, et dans son avenir il y aura, comme ce fut le cas ces dernières années, des changements importants. Mais ce seront les changements dont les Cubains voudront se doter. Et pas d’autres.


Nos amis cubains savent et proclament surtout qu’investir dans l’éducation de leur peuple, de leurs jeunes et de leurs enfants, c’est investir dans leur avenir, dans leur identité nationale, dans leur liberté. Et ils savent qu'investir en solidarité – par exemple en formant gratuitement des milliers de médecins pour les pays du Tiers Monde – c’est investir en respect, en compréhension et en amitié: le respect, la compréhension et l’amitié avec laquelle dans le monde en voie de développement on considère Cuba, son système et ses dirigeants. Et en définitive, son peuple.

Appendice 1.
Liste des Ambassadeurs et Chefs de Mission des Etats membres de l'Union Européenne à Cuba.

M. George Kostoulas

Ambassadeur de Grèce

M. Patrick De Beyter

Ambassadeur de Belgique

M. Alfredo Duarte Costa

Ambassadeur du Portugal

M. Jesús Gracia Aldaz

Ambassadeur d'Espagne

Mme. Eivor Halkjaer

Ambassadeur de la Suède

M. Paul W. Hare

Ambassadeur du Royaume Uni

Mme. Helga Konrad

Ambassadeur d'Autriche

M. Jean Levy

Ambassadeur de France

M. Elio Menzione

Ambassadeur d'Italie

Mme. Cornelia Minderhoud

Ambassadeur des Pays Bas 

M. Bernd Wulffen

Ambassadeur de la République Fédérale d'Allemagne

M. Germano Straniero

Chargé d'Affaires 

Délégation de la Commission Européenne

Appendice 2.
 Liste des ONG Européennes

AAA. Agro Action Allemande

ANNF. Association Navarra Nouveau Future, Espagne

CISP. Comité International pour le Développement du Peuple, Italie

CISS. Coopération Internationale Sud-Sud, Italie

CRA. Croix Rouge Allemande

ERISKHALPEN, Suède

GVC. Groupe du Volontariat Civil, Italie

HABANAECÒPOLIS - CONSORCIO COSPE, CRIC, TERRA NUOVA, LEGAMBIENTE, LAIPEI, Italie

MDM- Médecins du Monde, Espagne

MDM- Médecins du Monde, France

MPDL. Mouvement pour la Paix, le Désarmement et la Liberté, Espagne

MLAL, Italie

OIKOS, Portugal

PTM. Paix y Tiers Monde, Espagne

SCF. Fondation Save the Children, Royaume Uni
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